
HAL Id: hal-01894010
https://hal.science/hal-01894010

Submitted on 12 Oct 2018

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

La France face aux défis écologiques et climatiques
Jon Marco Church

To cite this version:

Jon Marco Church. La France face aux défis écologiques et climatiques. 2017. �hal-01894010�

https://hal.science/hal-01894010
https://hal.archives-ouvertes.fr


Publié sur CERI (https://www.sciencespo.fr/ceri)
Accueil > Format d'impression

La France face aux défis écologiques et
climatiques
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Jusqu’aux années 2000, la France ne se distinguait guère par son volontarisme en matière
écologique et climatique. A la suite du Grenelle de l’environnement de 2007, le pays a
néanmoins su s’imposer rapidement parmi les champions de la cause écologique en Europe.
A l'époque, les dirigeants français et européens avaient fait le pari que la contrainte
écologique devait promouvoir l’innovation et donc la compétitivité de la société et de
l’économie. En 2008, pendant le semestre où elle exerçait la présidence du Conseil de
l’Union européenne, la France a promu avec force le Paquet climat-énergie, qui fixait l’objectif
de « 20-20-20 », à savoir 20% d’énergies renouvelables, 20% de réduction des émissions de
CO2 et 20% d’efficacité énergétique, qui figurent maintenant parmi les huit objectifs
principaux de l’Union européenne à l’horizon 2020. L’autre fait remarquable de ces dix
dernières années en matière environnementale et climatique a été l’adoption en 2015 de
l’accord de Paris sur le climat. La Conférence de Paris a réussi l’exploit de produire un
document qui engage à la fois les pays développés et les pays en voie de développement et
notamment la Chine, l’Inde et le Brésil . Aujourd’hui, la diplomatie française est
universellement reconnue pour son leadership et sa capacité de médiation en matière
climatique.

Cependant, la communauté internationale est confrontée à de nombreux défis écologiques et
climatiques. Si l’on prend en considération les dix-sept Objectifs de développement durable
adoptés par l’ONU en 2015, on remarque que cinq d’entre eux sont directement liés à
l’écologie et au climat : accès à l’eau salubre et à l’assainissement, recours aux énergies
renouvelables, lutte contre le changement climatique, vie aquatique et vie terrestre. Même si
tous les Objectifs de développement durable sont liés les uns aux autres et contribuent à la
protection de l’environnement et à la lutte contre la déréglementation climatique, la présence
sur la liste de ces cinq objectifs atteste du consensus international sur leur importance par
rapport à d’autres domaines des politiques environnementales et climatiques. La France,
dans son rapport national de 2016 sur la mise en œuvre des objectifs, apporte son soutien à
ce processus onusien et recense les nombreuses actions qu’elle mène sur le territoire
métropolitain et outre mer pour contribuer à atteindre ces objectifs à l’horizon 2030. Des
efforts restent toutefois à faire, notamment en matière de maintien en bon état des
écosystèmes et de gestion durable des ressources naturelles. Paris soutient aussi les efforts
de nombreux autres pays. La France est en effet le cinquième pays donateur au monde et
prévoit d’augmenter sa part d’aide publique au développement .

TRANSITION ENERGETIQUE ET AMELIORATION DE LA QUALITE DE L'EAU, DEUX
ACTIONS PRIORITAIRES POUR LE GOUVERNEMENT

Lors de l’élaboration du plan d’action pour la mise en œuvre des Objectifs de développement
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durable en France, deux priorités ont été affichées par le gouvernement : d’un côté, la
transition énergétique, de l’autre, l’amélioration de la qualité de l’eau . En continuité avec
l’accord de Paris sur le climat, la loi de 2015 sur la transition énergétique fixe de nouveaux
objectifs plus ambitieux en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre et
réforme le système de subventions pour encourager les entreprises, les villes et les foyers à
réduire leur empreinte carbone, augmenter l’efficacité énergétique et la part des énergies
renouvelables produites localement. Le pari reste donc celui de l’utilisation de la contrainte
écologique comme levier pour l’innovation et pour la compétitivité. Cependant, les
investissements publics et privés en faveur de la transition énergétique restent, dans
l’Hexagone, inférieurs en termes de puissance installée à ceux des pays voisins comme
l’Allemagne, l’Italie et le Royaume-Uni . La prépondérance du nucléaire dans le mix
énergétique français rend difficile d’envisager une sortie du pays de cette énergie sur le
modèle de l’Allemagne, qui a adopté en 2011 une loi pour abandonner le nucléaire d’ici 2022,
et réduit la capacité de la France d’investir dans la filière des énergies renouvelables alors
que celles-ci commencent à devenir compétitives. La gestion de la crise que traverse le
nucléaire français  représente l’un des enjeux majeurs pour la France dans les années à
venir.

L’amélioration de la qualité de l’eau et en particulier la lutte contre les nitrates et les pesticides
constitue une priorité nationale du gouvernement français. La protection des captages d’eau
fait l’objet de nombreuses actions sur le plan national. La promotion de mesures agro-
écologiques et la progression de l’agriculture biologique contribuent aussi à la poursuite de
cet objectif. Fort de son expertise sur la gestion de l’eau, Paris coopère étroitement avec les
autres pays, notamment dans le cadre de l’Union européenne, du Forum mondial de l’eau et
du Réseau international des organismes de bassin. Les entreprises leaders au niveau
mondial en matière de fourniture d’eau potable et d’assainissement sont françaises. Ces
dernières années, elles ont souffert du ralentissement du processus de privatisation de la
gestion de l’eau dans de nombreux pays . La mise en œuvre de l’ODD 6 sur l’accès à l’eau
salubre et à l'assainissement représente par conséquent une opportunité de taille pour
l’économie française car le maintien de la France de son statut de champion mondial dans le
domaine de l’eau constitue un enjeu majeur pour le pays.

L’UNION EUROPEENNE ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES AU COEUR DE LA
DIPLOMATIE FRANCAISE EN MATIERE ECOLOGIQUE ET CLIMATIQUE

Le processus d’intégration européenne est essentiel en matière écologique et climatique.
Cela s’explique notamment par les économies d’échelle réalisées par la production conjointe
de textes normatifs sur des questions hautement techniques comme la qualité de l’air, de
l’eau et la gestion des risques liés aux substances chimiques mais aussi par la limitation du
dumping environnemental à l'intérieur et à l'extérieur du marché commun . Cependant, la
crise financière, économique, sociale et politique qui a débuté en 2008 a ralenti le
développement de la politique environnementale de l’Union européenne . Ainsi, Bruxelles se
concentre sur la lutte contre la pollution et sur les politiques environnementales existantes et
ne fait pas des nouvelles réformes une priorité, même si la politique de protection de la nature
de l’Union européenne n’est pas considérée comme pleinement efficace . La France pourrait
jouer un rôle important dans la relance de la politique environnementale de l’Union
européenne.

La France participe activement à des centaines de processus multilatéraux souvent imbriqués
les uns dans les autres. Par exemple, la protection de certains oiseaux en voie d’extinction
rentre dans le domaine d’application d’au moins cinq accords internationaux différents. Le
suivi et la coordination de ces initiatives se révèle particulièrement complexe, malgré les
efforts faits par le Programme des Nations unies pour l’environnement. Pour renforcer la
gouvernance environnementale mondiale, Paris soutient depuis longtemps la création d’une
Organisation mondiale de l’environnement sur le modèle de l’Organisation mondiale du
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commerce . A l’occasion de la dernière grande conférence onusienne sur le développement
durable en 2012 à Rio, la communauté internationale a plutôt choisi de mieux intégrer la
gouvernance mondiale du développement durable dans le cadre de l’Assemblée générale de
l’ONU et de l’ECOSOC . Cependant, le problème de la coordination des processus
environnementaux internationaux persiste ; un renforcement de la gouvernance
environnementale mondiale serait une contribution importante pour atteindre les Objectifs de
développement durable, y compris pour les océans. Possédant le premier domaine maritime
au monde, la France a une responsabilité toute particulière à cet égard.

L’INTERNATIONAL DANS LES PROPOSITIONS SUR L'ECOLOGIE ET LE CLIMAT DES
PRINCIPAUX CANDIDATS

Le positionnement international de la France face aux défis écologiques et climatiques
dépendra beaucoup du résultat des prochaines élections. Si la quasi-totalité des cinq
principaux candidats à l’élection présidentielle française  soutiennent l’efficacité et la
sobriété énergétique et la protection et le bien-être animal, la plupart sont favorables à la lutte
contre les particules fines, à l’interdiction progressive des pesticides et des perturbateurs
endocriniens et au développement des énergies renouvelables, de la rénovation thermique,
des circuits courts et de l’économie circulaire. Les candidats positionnés à gauche
soutiennent la sortie du nucléaire sur le modèle allemand ; les proches de la droite prônent la
restructuration de la filière et la modernisation du parc nucléaire français. En revanche, les
références à la position internationale de la France sont limitées : sanctions contre les pays
qui pratiquent le dumping environnemental ou qui ne respectent pas les clauses
environnementales des accords commerciaux, renforcement des normes anti-pollution
européennes pour les véhicules, mais aussi création d’une Communauté européenne de
l’énergie et organisation d’une Conférence mondiale pour l’environnement qui par ailleurs
existe d'ores et déjà.

Ces éléments laissent supposer que l’Europe restera bien au centre de la diplomatie
française en matière écologique et climatique. La France ne peut agir seule et devra donc
travailler avec ses partenaires européens. Paris pourrait contribuer à faire émerger de
nouvelles initiatives et normes internationales, par exemple dans la protection et le bien-être
animal ou encore dans les circuits-courts et l’économie circulaire, mais il devra faire face à
d’autres défis qui demanderont un positionnement clair de la France, à commencer par la
relance de la politique environnementale de l’Union européenne et la mise en œuvre des
Objectifs de développement durable. Deux défis semblent se détacher des autres : d’un côté,
la gestion de la crise du nucléaire français et, de l’autre, le rôle de la France en matière d’eau
et de pollution. A côté de l’état, les grandes entreprises françaises du secteur nucléaire et
d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement, mais aussi la société civile,
joueront forcément un rôle important pour relever ces défis. La France devra impérativement
rattraper son retard par rapport aux pays voisins en matière d’énergies renouvelables et
réussir sa transition énergétique. Enfin, la communauté internationale s’attend à ce que la
France continue à jouer un rôle de leader par rapport à la mise en œuvre de l’accord de Paris
sur le climat. La crédibilité de la diplomatie française en matière environnementale et
climatique repose aussi sur le devenir de cet accord.

Comparatif des positions des cinq principaux candidats à l’élection présidentielle française en
matière écologique et climatique [2]
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	 Mélenchon	 Hamon	 Macron	 Fillon	 Le	Pen	

Interdire	progressivement	les	
pesticides	et	les	perturbateurs	
endocriniens	

	 	 	 	 	

Donner	à	l’agriculture	les	moyens	
d’abandonner	les	pesticides	

	 	 	 	 	

Soutenir	l’agriculture	biologique,	
l’agroforesterie,	la	permaculture	

	 	 	 	 	

Développer	le	bio	et	les	circuits	
courts	dans	la	restauration	
collective	

	 	 	 	 	

Accélérer	le	développement	des	
circuits-courts/économie	circulaire	

	 	 	 	 	

Préserver	la	biodiversité	 	 	 	 	 	

Protéger	les	zones	humides	et	les	
paysages,	lutter	contre	le	mitage	
de	nos	campagnes,	préserver	les	
espaces	naturels	

	 	 	 	 	

Intégrer	un	volet	de	protection	des	
océans	face	à	la	pêche	intensive	

	 	 	 	 	

Protéger	les	pollinisateurs,	
notamment	les	abeilles.	

	 	 	 	 	

Faire	de	la	protection	animale	une	
cause	nationale	

	 	 	 	 	

Rémunérer	les	agriculteurs	pour	
leurs	services	environnementaux	

	 	 	 	 	

Faire	de	la	qualité	de	l’air	une	
priorité	nationale	

	 	 	 	 	

Lutter	contre	les	particules	fines	 	 	 	 	 	

Développer	les	transports	urbains	
et	le	véhicule	électrique	en	
renforçant	le	processus	progressif	
de	diminution	de	la	part	du	diesel	

	 	 	 	 	



	 Mélenchon	 Hamon	 Macron	 Fillon	 Le	Pen	

Accélérer	le	déploiement	des	
véhicules	électriques	en	
maintenant	le	bonus-malus	à	
l'achat	et	en	accélérant	le	
déploiement	des	bornes	de	
recharge	

	 	 	 	 	

Renforcer	les	normes	anti-pollution	
européennes	pour	les	véhicules	

	 	 	 	 	

Poursuivre	la	lutte	contre	le	bruit	 	 	 	 	 	

Développer	l’efficacité	et	la	
sobriété	énergétique	

	 	 	 	 	

Mettre	en	place	un	plan	pour	la	
rénovation	thermique	(100	
milliards	d’euros	Hamon,	4	
milliards	d’euros	Macron)	

	 	 	 	 	

Sortir	du	nucléaire	dans	une	
génération	

	 	 	 	 	

Restructurer	la	filière	industrielle	
nucléaire	et	modernisation	du	parc		

	 	 	 	 	

Eliminer	les	énergies	fossiles	de	la	
production	d’électricité	

	 	 	 	 	

Développer	la	filière	des	énergies	
renouvelables	

	 	 	 	 	

{{Mieux	utiliser	les	ressources	
naturelles	renouvelables,	qui	
existent	sur	notre	territoire	comme	
le	bois	et	la	géothermie	

	 	 	 	 	

Soutenir	une	filière	française	de	
l’hydrogène	

	 	 	 	 	

Mettre	en	place	une	Communauté	
européenne	de	l’énergie	

	 	 	 	 	

Organiser	une	Conférence	
mondiale	pour	la	planète		

	 	 	 	 	

Appliquer	des	sanctions	
commerciales	au	niveau	européen	
contre	les	pays	qui	ne	respectent	
pas	les	clauses	environnementales	
des	accords	commerciaux	

	 	 	 	 	



	 Mélenchon	 Hamon	 Macron	 Fillon	 Le	Pen	

Encourager	les	filières	du	recyclage	 	 	 	 	 	

Créer	un	réseau	d’eau	grise,	pour	
économiser	l’eau	potable	

	 	 	 	 	

Lutter	contre	le	suremballage,	les	
emballages	polluants	et	
l’obsolescence	programmée	

	 	 	 	 	

Réécrire	 le	 principe	 de	 précaution	
pour	 favoriser	 l’innovation	
responsable	

	 	 	 	 	

Interdire	l’exploitation	du	gaz	de	
schiste	et	appliquer	le	principe	de	
précaution	en	interdisant	les	OGM	

	 	 	 	 	

Accélérer	la	recherche	et	le	
développement	des	techniques	de	
capture	et	de	stockage	du	carbone	

	 	 	 	 	

Supprimer	les	mesures	fiscales	les	
plus	défavorables	à	
l’environnement	

	 	 	 	 	

Favoriser	le	développement	des	
commerces	responsables	et	
équitables	

	 	 	 	 	

Systématiser	l’étiquetage	
environnemental	

	 	 	 	 	

Créer	des	feuilles	de	route	
urbaines	d’actions	favorables	à	
l’environnement	

	 	 	 	 	

Soutenir	les	régions	 	 	 	 	 	

Rendre	 plus	 transparente	 la	
rémunération	 des	 experts	 et	
séparer	 les	activités	de	conseil	aux	
agriculteurs	 et	 de	 vente	 des	
pesticides	qui	peuvent	susciter	des	
conflits	d’intérêt	

	 	 	 	 	

Créer	un	nouvel	indicateur	
(fusionnant	PIB,	IDH,	etc.)	en	
incluant	les	impacts	écologiques	
positifs	ou	négatifs	de	la	société	

	 	 	 	 	



	 Mélenchon	 Hamon	 Macron	 Fillon	 Le	Pen	

Intégrer	l’écologie	aux	
programmes	de	l’enseignement	
secondaire	
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